Monsieur Youssef Chahed
Premier ministre
Place du Gouvernement - La Kasbah 
1020 Tunis
boc@pm.gov.tn
Monsieur le Premier ministre,
Je vous fais part de ma préoccupation à la suite de la condamnation de Me Najet Laabidi à six mois d’emprisonnement, le 10 mai 2017. Me Laabidi, avocate défenseure des droits de l’homme, a été condamnée par le tribunal de première instance de Tunis pour avoir diffamé une magistrate du tribunal militaire, Mme Leïla Hammami. 
La condamnation de Me Laabidi a été prononcée à l’issue d’une procédure marquée par les irrégularités, notamment des procès-verbaux entachés d’erreurs. Le tribunal n’a même pas pris soin de vérifier si les accusations que Me Laabidi a prétendument formulées à l’encontre de Mme Hammami sont avérées. Cette vérification est pourtant un préalable à la qualification de diffamation.
La plainte pour diffamation déposée par Mme Hammami fait suite à une précédente plainte pour outrage à fonctionnaire de l’ordre judiciaire déposée par cette même magistrate contre Me Laabidi et son confrère, Me Ayadi, à l’issue de l’audience examinant l’opposition formée par l’ancien directeur de la Sûreté de l’Etat contre sa condamnation dans l’affaire Barraket Essahel. Au cours de l’audience, les deux avocats, représentant les victimes de torture, avaient reproché à la juge son refus de voir leurs clients se constituer parties civiles, entre autres décisions manifestement favorables à l’accusé.
La condamnation de Me Laabidi semble en réalité la punir pour son travail aux côtés des victimes de torture. Cela constitue un développement très préoccupant dans un contexte marqué par l’impunité du phénomène tortionnaire. Me Laabidi a fait appel.
Conformément aux engagements internationaux de la Tunisie en matière de protection des défenseurs des droits de l’homme, de garantie du droit à un procès équitable et de lutte contre la torture, je vous demande de bien vouloir veiller à faire cesser le harcèlement judiciaire à l’encontre de Me Najet Laabidi.
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’expression de ma haute considération. 
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